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Introduction 

Le projet d’interprétation Incertitude relative aux traitements fiscaux (le « projet d’interprétation ») est publié par 
l’IFRS Interpretations Committee (le « Comité ») de l’International Accounting Standards Board. 

Le Comité a été saisi de la question de savoir à quel moment il est approprié de comptabiliser un actif d’impôt 
exigible lorsque la législation fiscale impose à une entité de verser immédiatement un paiement relativement à un 
montant en litige. Dans le cas qui est à l’origine de la question, une entité a des impôts supplémentaires à payer à la 
suite d’un contrôle fiscal, mais elle a l’intention de contester cette nouvelle imposition. 

Le Comité a fait observer qu’IAS 12 Impôts sur le résultat contenait des indications sur la comptabilisation des impôts 
dans une telle situation. Il a par ailleurs constaté un foisonnement des pratiques sur divers points en ce qui concerne la 
comptabilisation et l’évaluation d’un passif ou d’un actif d’impôt en situation d’incertitude quant à l’application de la 
législation fiscale. 

Par conséquent, le Comité a élaboré le présent projet d’interprétation. 
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Appel à commentaires 

L’IFRS Interpretations Committee (le Comité) souhaite obtenir des commentaires sur les propositions énoncées dans 
le présent projet d’interprétation et particulièrement sur les questions posées ci-après. 
Les commentaires sont d’autant plus utiles qu’ils : 

(a) répondent à la question posée ; 

(b) précisent quels paragraphes ils visent ; 

(c) sont clairement motivés ; 

(d) proposent au Comité d’autres solutions à envisager, le cas échéant. 

Le Comité ne sollicite pas de commentaires sur des éléments des normes non traités dans le présent projet 
d’interprétation. 

Les commentaires doivent être soumis par écrit et être reçus au plus tard le 19 janvier 2016. 

Questions à l’intention des répondants 

 

Question 1 — Champ d’application de l’interprétation en projet 

L’interprétation en projet contient des indications sur la comptabilisation des passifs et des actifs d’impôt exigible ou 
différé en cas d’incertitude relative aux traitements fiscaux. Les traitements fiscaux incertains peuvent influer sur le 
bénéfice imposable (la perte fiscale), les bases fiscales, les crédits d’impôt ou les taux d’impôt utilisés pour 
comptabiliser et évaluer les passifs et actifs d’impôt exigible ou différé selon IAS 12 Impôts sur le résultat. 

Êtes-vous d’accord avec le champ d’application proposé? Si vous ne l’êtes pas, indiquez pourquoi et présentez la 
solution de rechange que vous préconisez. 

 

Question 2 — Moment et modalités de la prise en compte de l’incidence de l’incertitude relative aux 
traitements fiscaux dans la détermination du bénéfice imposable (de la perte fiscale), des bases fiscales, 
des pertes fiscales non utilisées, des crédits d’impôt non utilisés et des taux d’impôt 

Selon l’interprétation en projet, l’entité doit déterminer s’il est probable que l’administration fiscale accepte le 
traitement fiscal incertain ou le groupe de traitements fiscaux incertains qu’elle utilise ou prévoit utiliser dans ses 
déclarations fiscales. 

Dans le cas où l’entité détermine qu’il est probable que l’administration fiscale acceptera le traitement fiscal incertain, 
l’interprétation en projet prévoit que l’entité détermine le bénéfice imposable (la perte fiscale), les bases fiscales, les 
pertes fiscales non utilisées, les crédits d’impôt non utilisés et les taux d’impôt en fonction du traitement qu’elle 
applique dans ses déclarations fiscales. 

Dans le cas où l’entité détermine qu’il n’est pas probable que l’administration fiscale acceptera le traitement fiscal 
incertain, l’interprétation en projet prévoit que l’entité utilise la méthode du montant le plus probable ou la méthode 
de la valeur attendue pour déterminer le bénéfice imposable (la perte fiscale), les bases fiscales, les pertes fiscales non 
utilisées, les crédits d’impôt non utilisés et les taux d’impôt. L’entité devrait utiliser la méthode qui lui semble fournir 
la meilleure prévision du dénouement de l’incertitude. 

Êtes-vous d’accord avec la proposition du projet d’interprétation quant au moment et aux modalités de la prise en 
compte de l’incidence de l’incertitude relative aux traitements fiscaux dans la détermination du bénéfice imposable 
(de la perte fiscale), des bases fiscales, des pertes fiscales non utilisées, des crédits d’impôt non utilisés et des taux 
d’impôt. Si vous ne l’êtes pas, indiquez pourquoi et présentez la solution de rechange que vous préconisez. 
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Question 3 — Traitements fiscaux incertains considérés isolément ou collectivement 

L’interprétation en projet exige le recours au jugement de la part de l’entité pour déterminer si les traitements fiscaux 
incertains devraient être pris en considération isolément ou si certains d’entre eux devraient être regroupés aux fins de 
la détermination du bénéfice imposable (de la perte fiscale), des bases fiscales, des pertes fiscales non utilisées, des 
crédits d’impôt non utilisés et des taux d’impôt. 

Êtes-vous d’accord avec la proposition du projet d’interprétation sur la façon de déterminer si les traitements fiscaux 
incertains devraient être pris en considération isolément ou collectivement? 

Si vous ne l’êtes pas, indiquez pourquoi et présentez la solution de rechange que vous préconisez. 

 

Question 4 — Contrôle par l’administration fiscale et prise en compte des changements dans les faits  
et les circonstances 

Selon l’interprétation en projet, l’entité doit supposer que l’administration fiscale, ayant le droit de vérifier tous les 
montants qui lui sont présentés, vérifiera tous ces montants et qu’elle procédera à ces contrôles en ayant l’entière 
connaissance de toutes les informations pertinentes. 

L’interprétation en projet prévoit aussi que l’entité réévalue ses jugements et estimations si les faits et les 
circonstances changent. Par exemple, si l’entité détermine que de nouvelles informations indiquent qu’il n’est plus 
probable qu’un traitement fiscal incertain sera accepté par l’administration fiscale, elle devra revoir les montants 
qu’elle a comptabilisés en conséquence. L’expiration du délai de prescription du droit de contrôle de l’administration 
fiscale constitue également un exemple de changement de circonstances. 

Êtes-vous d’accord avec les propositions du projet d’interprétation quant à ce que l’entité devrait supposer 
relativement aux contrôles effectués par l’administration fiscale et quant aux changements dans les faits et les 
circonstances? Si vous ne l’êtes pas, indiquez pourquoi et présentez la solution de rechange que vous préconisez. 

 

Question 5 — Autres propositions 

Informations à fournir 

L’interprétation en projet n’introduit pas de nouvelles obligations d’information, mais souligne la pertinence des 
obligations d’information énoncées aux paragraphes 122 et 125 à 129 d’IAS 1 Présentation des états financiers, au 
paragraphe 88 d’IAS 12 et dans IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels. 

Dispositions transitoires 

Selon l’interprétation en projet, l’entité doit en appliquer les dispositions en comptabilisant l’effet cumulatif de leur 
application initiale aux résultats non distribués (ou, s’il y a lieu, à d’autres composantes des capitaux propres) au 
début de la période de présentation de l’information financière au cours de laquelle l’entité applique ces dispositions 
pour la première fois, sans retraiter les informations comparatives. L’application rétrospective intégrale des 
dispositions est permise lorsque l’entité peut y procéder sans avoir recours à des connaissances a posteriori. 

Êtes-vous d’accord avec les propositions du projet d’interprétation concernant les dispositions transitoires? Si vous ne 
l’êtes pas, indiquez pourquoi et présentez la solution de rechange que vous préconisez. 
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Appel à commentaires 

Les commentaires doivent être transmis à l’IFRS Foundation par l’un des moyens suivants. 

 

Au moyen du formulaire 
électronique  
(méthode privilégiée) 

À partir de la page « Comment on a proposal », qui se trouve à l’adresse 
go.ifrs.org/comment 

    

Par courriel À l’adresse suivante : commentletters@ifrs.org 

    

Par la poste IFRS Foundation  
30 Cannon Street 
London EC4M 6XH  
Royaume-Uni 

 

Tous les commentaires seront rendus publics et mis en ligne sur notre site Web, à moins que les répondants ne 
demandent qu’ils demeurent confidentiels en invoquant des raisons pertinentes, tel le secret commercial. Voir notre 
site Web pour obtenir de plus amples informations à ce sujet ou pour prendre connaissance de notre politique de 
protection des renseignements personnels. 
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L’interprétation IFRIC X [en projet] sur l’incertitude relative aux traitements fiscaux se compose des paragraphes 1 à 
21 et des Annexes A et B, et s’accompagne d’exemples et d’une base des conclusions (non traduits en français). Le 
champ d’application et l’autorité des interprétations sont décrits aux paragraphes 2 et 7 à 14 de la Préface aux Normes 
internationales d’information financière. 
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Interprétation IFRIC X [en projet]  
Incertitude relative aux traitements fiscaux 

Références 

• Cadre conceptuel de l’information financière 

• IAS 1 Présentation des états financiers 

• IAS 8 Méthodes comptables, changements d’estimations comptables et erreurs 

• IAS 12 Impôts sur le résultat 

• IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels 

Contexte 

1 Selon le paragraphe 5 d’IAS 12 Impôts sur le résultat : 

(a) l’impôt exigible est le montant des impôts sur le résultat payables (recouvrables) au titre du 
bénéfice imposable (de la perte fiscale) d’une période ; 

(b) les passifs d’impôt différé sont les montants d’impôts sur le résultat payables au cours de périodes 
futures au titre de différences temporaires imposables ; 

(c) les actifs d’impôt différé sont les montants d’impôts sur le résultat recouvrables au cours de 
périodes futures au titre de différences temporaires déductibles, du report en avant de pertes 
fiscales non utilisées, et du report en avant de crédits d’impôt non utilisés. 

2 Le paragraphe 5 d’IAS 12 énonce également que le bénéfice imposable (la perte fiscale) est le bénéfice (la 
perte) d’une période, déterminé selon les règles établies par les administrations fiscales et sur la base 
desquelles l’impôt sur le résultat doit être payé (recouvré). 

3 Le passif ou l’actif d’impôt exigible ou différé est calculé en fonction du bénéfice imposable (de la perte 
fiscale), des bases fiscales, des pertes fiscales non utilisées, des crédits d’impôt non utilisés et des taux 
d’impôt. Le bénéfice imposable (la perte fiscale), les bases fiscales, les pertes fiscales non utilisées, les 
crédits d’impôt non utilisés et les taux d’impôt sont déterminés par l’application de la législation fiscale. 

4 Il peut arriver qu’on ne sache pas bien comment une disposition précise de la législation fiscale s’applique à 
une opération ou une situation particulières. L’acceptabilité d’un traitement fiscal donné en vertu de la 
législation fiscale peut dépendre des décisions ultérieures de l’administration fiscale compétente ou d’un 
tribunal. Par conséquent, le résultat du contrôle d’un traitement fiscal donné par l’administration fiscale 
compétente ou l’issue d’un litige peut avoir une incidence sur le passif ou l’actif d’impôt exigible ou différé 
comptabilisé par l’entité. Par exemple, le bénéfice imposable (la perte fiscale) pour une période donnée peut 
être touché par l’issue d’un contrôle fiscal ou d’un litige, laquelle issue est incertaine à la fin de la période 
de présentation de l’information financière de l’entité. 

5 Dans la présente interprétation [en projet], le terme « traitements fiscaux » s’entend des traitements que 
l’entité applique ou prévoit appliquer dans sa déclaration fiscale. Dans la présente interprétation [en projet], 
le terme « administration fiscale » s’entend de l’organisme ou des organismes qui décident si un traitement 
fiscal est acceptable en vertu de la législation fiscale. Il peut s’agir, par exemple, d’un tribunal. 

6 S’il est incertain qu’un traitement fiscal donné sera accepté par l’administration fiscale en vertu de la 
législation fiscale, ce traitement fiscal est un traitement fiscal incertain. La décision d’une entité de ne pas 
produire de déclaration fiscale dans un environnement fiscal donné ou de ne pas inclure certains produits 
dans son bénéfice imposable constitue aussi un traitement fiscal incertain s’il n’est pas certain selon la 
législation fiscale qu’il est acceptable d’agir ainsi.  

7 L’IFRS Interpretations Committee (le « Comité ») a observé un foisonnement des pratiques de 
comptabilisation des impôts sur le résultat en situation d’incertitude quant à l’application de la législation 
fiscale. S’il est vrai qu’IAS 12 contient des dispositions sur la comptabilisation et l’évaluation d’un passif 
ou d’un actif d’impôt exigible ou différé, le Comité a constaté qu’IAS 12 ne contenait pas d’indications 
précises sur la façon de refléter l’incertitude dans la comptabilisation des impôts sur le résultat. Il a donc 
élaboré la présente interprétation [en projet] afin de fournir de telles indications. 
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Champ d’application 

8 La présente interprétation [en projet] s’applique à la détermination du bénéfice imposable (de la perte 
fiscale), des bases fiscales, des pertes fiscales non utilisées, des crédits d’impôt non utilisés et des taux 
d’impôt dans les circonstances où l’incertitude relative aux traitements fiscaux influe sur l’application 
d’IAS 12. 
 

9 La présente interprétation [en projet] ne modifie aucune des dispositions existantes d’IAS 12. L’entité doit 
comptabiliser et évaluer l’actif ou le passif d’impôt exigible ou différé en appliquant les dispositions 
d’IAS 12. Toutefois, en cas d’incertitude relative aux traitements fiscaux, l’entité doit établir l’actif ou le 
passif d’impôt exigible ou différé en fonction du bénéfice imposable (de la perte fiscale), des bases fiscales, 
des pertes fiscales non utilisées, des crédits d’impôt non utilisés et des taux d’impôt qui sont déterminés 
selon les dispositions de la présente interprétation [en projet]. 

Questions 

10 La présente interprétation [en projet] fournit des indications sur la prise en compte de l’incertitude relative 
aux traitements fiscaux en répondant aux questions suivantes :  

(a) L’entité devrait-elle considérer les traitements fiscaux incertains isolément ou collectivement? 

(b) Que devrait supposer l’entité relativement au contrôle des traitements fiscaux par l’administration 
fiscale? 

(c) Comment l’entité devrait-elle déterminer le bénéfice imposable (la perte fiscale), les bases 
fiscales, les pertes fiscales non utilisées, les crédits d’impôt non utilisés et les taux d’impôt? 
 

(d) Comment l’entité devrait-elle tenir compte des changements dans les faits et les circonstances? 

Consensus 

Traitements fiscaux incertains considérés isolément ou 
collectivement 

11 C’est en fonction de ce qui lui semble fournir la meilleure prévision du dénouement de l’incertitude que 
l’entité doit déterminer si elle devrait considérer les traitements fiscaux incertains isolément ou plutôt 
regrouper certains d’entre eux. 

12 Par exemple, l’entité regroupera des traitements fiscaux incertains lorsque cela reflète mieux la façon dont 
elle établit et étaye les traitements fiscaux ou lorsque leur appréciation sur une base collective concorde 
avec la manière dont elle s’attend à ce que l’administration fiscale procède lors d’un contrôle fiscal. 

Contrôle par l’administration fiscale 

13 Lorsque l’entité apprécie l’incidence d’un traitement fiscal incertain sur la détermination du bénéfice 
imposable (de la perte fiscale), des bases fiscales, des pertes fiscales non utilisées, des crédits d’impôt non 
utilisés et des taux d’impôt, elle doit supposer que l’administration fiscale, ayant le droit de vérifier tous les 
montants qui lui sont présentés, vérifiera tous ces montants et qu’elle procédera à ces contrôles en ayant 
l’entière connaissance de toutes les informations pertinentes (voir les paragraphes A1 à A6). 

Détermination du bénéfice imposable (de la perte fiscale), des 
bases fiscales, des pertes fiscales non utilisées, des crédits 
d’impôt non utilisés et des taux d’impôt 

14 L’entité doit déterminer s’il est probable qu’un traitement fiscal incertain ou un groupe de traitements 
fiscaux incertains sera accepté par l’administration fiscale. 
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15 Si l’entité détermine qu’il est probable que l’administration fiscale accepte le traitement fiscal incertain ou 
le groupe de traitements fiscaux incertains, elle doit déterminer le bénéfice imposable (la perte fiscale), les 
bases fiscales, les pertes fiscales non utilisées, les crédits d’impôt non utilisés ou les taux d’impôt en 
fonction du traitement fiscal qu’elle applique ou prévoit appliquer dans sa déclaration fiscale. 

16 Si l’entité détermine qu’il n’est pas probable que l’administration fiscale accepte le traitement fiscal 
incertain ou le groupe de traitements fiscaux incertains, elle doit refléter l’effet de cette incertitude dans la 
détermination du bénéfice imposable (de la perte fiscale), des bases fiscales, des pertes fiscales non 
utilisées, des crédits d’impôt non utilisés et des taux d’impôt. Elle doit utiliser pour ce faire l’une des deux 
méthodes suivantes : 
a) La méthode du montant le plus probable. Le montant le plus probable est celui qui, de tout 

l’éventail de résultats possibles, a la probabilité d’occurrence la plus élevée. Cette méthode est 
susceptible de fournir la meilleure prévision lorsqu’il n’y a que deux résultats possibles ou que les 
résultats sont concentrés autour d’une valeur. 

b) La méthode de la valeur attendue. La valeur attendue est la somme des divers montants possibles, 
pondérés par leur probabilité d’occurrence. Cette méthode est susceptible de fournir la meilleure 
prévision lorsque les résultats possibles sont largement dispersés. 

L’entité doit utiliser la méthode qui lui semble fournir la meilleure prévision du dénouement de 
l’incertitude. 

17 Si un traitement fiscal incertain a une incidence à la fois sur l’impôt différé et l’impôt exigible, les 
estimations et les jugements auxquels l’entité a recours pour établir ces deux éléments doivent être 
cohérents. Par exemple, un traitement fiscal incertain peut avoir une incidence sur le bénéfice imposable 
utilisé pour déterminer l’impôt exigible, mais aussi sur les bases fiscales utilisées pour déterminer l’impôt 
différé. 

Prise en compte des changements dans les faits  
et les circonstances 

18 Si les faits et les circonstances changent, l’entité doit réévaluer les jugements et les estimations requis par la 
présente interprétation [en projet]. Par exemple, un changement dans les circonstances peut conduire l’entité 
à des conclusions différentes quant à l’acceptabilité de traitements fiscaux ou l’amener à modifier ses 
estimations relatives à l’incidence de l’incertitude. Dans une telle situation, l’entité devrait revoir, dans la 
période au cours de laquelle le changement a lieu, les montants du bénéfice imposable (de la perte fiscale), 
des bases fiscales, des pertes fiscales non utilisées et des crédits d’impôt non utilisés, ainsi que les taux 
d’impôt, afin de refléter le changement. 

Informations à fournir 

19 L’entité doit déterminer si elle devrait, selon le paragraphe 122 d’IAS 1 Présentation des états financiers, 
indiquer les jugements qu’elle a portés lors de l’application de ses méthodes comptables pour déterminer le 
bénéfice imposable (la perte fiscale), les bases fiscales, les pertes fiscales non utilisées, les crédits d’impôt 
non utilisés et les taux d’impôt. Par exemple, l’entité pourrait indiquer parmi les jugements de la sorte les 
déterminations imposées par les paragraphes 11, 14 et 16 de la présente interprétation [en projet]. 

20 L’entité doit également déterminer si elle devrait, selon les paragraphes 125 à 129 d’IAS 1, fournir des 
informations sur les hypothèses et autres estimations qu’elle a avancées pour déterminer le bénéfice 
imposable (la perte fiscale), les bases fiscales, les pertes fiscales non utilisées, les crédits d’impôt non 
utilisés et les taux d’impôt. 

21 Si l’entité détermine qu’il est probable qu’un traitement fiscal incertain ou un groupe de traitements fiscaux 
incertains sera accepté par l’administration fiscale, elle ne reflète pas l’incidence potentielle de l’incertitude 
relative au traitement fiscal ou au groupe de traitements fiscaux dans les états financiers. Toutefois, l’entité 
doit déterminer si elle doit indiquer l’incidence potentielle à titre de passif ou d’actif d’impôt éventuel selon 
le paragraphe 88 d’IAS 12. L’entité se référera à IAS 37 Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels 
pour déterminer les informations à fournir relativement à ce passif ou cet actif d’impôt éventuel. 
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Annexe A 
Guide d’application 

La présente annexe fait partie intégrante de l’interprétation IFRIC X [en projet]. Elle décrit la façon d'appliquer les 
paragraphes 13 et 18 et fait autorité au même titre que les autres parties de l’interprétation IFRIC X [en projet]. 

Contrôle par l’administration fiscale et prise en compte  
des changements dans les faits et les circonstances 

A1 La présente annexe décrit la façon d’appliquer les paragraphes 13 et 18, lesquels fournissent des indications 
quant à ce que l’entité devrait supposer relativement au contrôle fiscal et quant à la prise en compte des 
changements dans les faits et les circonstances. 

Limitation dans le temps du droit de contrôle de l’administration 
fiscale  

A2 Si les textes légaux et réglementaires applicables imposent un délai à partir ou au-delà duquel 
l’administration fiscale ne peut plus contester les traitements fiscaux d’une entité (c’est ce que certains 
appellent la « prescription »), l’entité doit, à l’expiration de ce délai, refléter le changement de circonstances 
que cela constitue. Avant l’expiration du délai, l’entité doit aussi tenir compte des indications suivantes 
visant l’issue des contrôles effectués par l’administration fiscale. 

Issue des contrôles effectués par l’administration fiscale 

A3 Même si un contrôle fiscal a déjà eu lieu, l’entité doit continuer de supposer que l’administration fiscale 
vérifiera ou revérifiera tous les montants déclarés et qu’elle procédera à ces contrôles en ayant l’entière 
connaissance de toutes les informations pertinentes, et ce, tant que l’administration fiscale conserve le droit 
de vérifier ou de revérifier ces montants. 
 

A4 Par ailleurs, l’issue d’un contrôle fiscal introduit de nouveaux faits et circonstances qui peuvent influer sur 
les conclusions de l’entité quant à l’acceptabilité des traitements fiscaux ou sur ses estimations relatives à 
l’incidence de l’incertitude. Par exemple, il se peut que l’administration fiscale accepte un traitement fiscal 
appliqué par l’entité et que cette dernière apprenne par la suite que l’administration fiscale conteste un 
traitement similaire appliqué par une autre entité. Cela constituerait également un fait nouveau pour l’entité. 

A5 Il se peut qu’à l’occasion d’un contrôle portant sur une période précise, l’administration fiscale donne 
explicitement son acceptation d’un traitement fiscal appliqué par l’entité. Cette acceptation explicite 
constitue un fait nouveau en ce qui concerne les traitements fiscaux visés par le contrôle (les traitements 
fiscaux de la période en question) et peut avoir une incidence sur des traitements fiscaux similaires 
appliqués pour d’autres périodes. 

A6 L’administration fiscale peut aussi accepter implicitement un traitement fiscal appliqué par l’entité. Par 
exemple, elle peut contrôler la déclaration fiscale de l’entité et ne rien dire au sujet des traitements fiscaux 
d’une période précise qui sont inclus dans cette déclaration. L’acceptation implicite constitue un fait 
nouveau en ce qui concerne les traitements fiscaux visés par le contrôle (par exemple, les traitements 
fiscaux de la période en question). Toutefois, cette acceptation implicite ne constitue pas nécessairement un 
fait nouveau en ce qui concerne les traitements fiscaux similaires non visés par le contrôle (par exemple, les 
traitements fiscaux similaires d’autres périodes). 
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Annexe B 
Date d’entrée en vigueur et dispositions transitoires 

La présente annexe fait partie intégrante de l’interprétation IFRIC X [en projet] et fait autorité au même titre que les 
autres parties de celle-ci. 

Date d’entrée en vigueur 

B1 L’entité doit appliquer la présente interprétation [en projet] pour les exercices ouverts à compter du [date]. 
Une application anticipée est permise. Si l’entité applique la présente interprétation [en projet] pour une 
période antérieure, elle doit l’indiquer. 

Dispositions transitoires 

B2 Lorsque l’entité procède à la première application de la présente interprétation [en projet], elle doit procéder 
à cette application : 

(a) soit sans ajuster les informations comparatives, en comptabilisant l’effet cumulatif de 
l’application initiale de la présente interprétation [en projet] au solde d’ouverture des résultats 
non distribués (ou, s’il y a lieu, à d’autres composantes des capitaux propres) de l’exercice auquel 
appartient la date de première application de la présente interprétation [en projet]. La date de 
première application est la date à laquelle l’entité applique la présente interprétation [en projet] 
pour la première fois, qui est obligatoirement la date d’ouverture de l’exercice ; 

(b) soit de façon rétrospective pour chaque période antérieure pour laquelle elle présente 
l’information financière, conformément à IAS 8 Méthodes comptables, changements 
d’estimations comptables et erreurs. 

L’application rétrospective conformément à IAS 8 est permise si l’entité dispose des informations 
nécessaires pour le faire sans avoir recours à des connaissances a posteriori. 

B3 L’entité doit indiquer la méthode de transition qu’elle a appliquée.  


